Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numero 23529 du role 
Inscrit le 1 1 octobre 2007 


Audience publique du 7 mai 2008 

Recours forme par 

la societe a responsabilite limitee ... 

contre un bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives en matiere d’impots 


JUGEMENT 


Vu la requete deposee le 11 octobre 2007 au greffe du tribunal administratif, inscrite 
sous le numero 23529 du role, par Maitre Alain STEICHEN, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe a responsabilite limitee ..., 
ayant son siege social a L-..., representee par ses organes sociaux en fonctions, tendant a la 
reformation d’un bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives pour l’annee 
2001 ernis le 31 mai 2006 par le bureau d'imposition Societes 2 a l’egard de la societe civile 
immobiliere ... ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 1 1 janvier 2008 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 8 fevrier 

2008 ; 


Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin entrepris ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Alain STEICHEN et 
Madame le delegue du Gouvernement Monique ADAMS en leurs plaidoiries respectives a 
l’audience publique du 16 avril 2008. 


Suivant une convention sous seing prive du 15 novembre 1999, la societe anonyme 
AAA S.A. vendit a la societe a responsabilite limitee ... , 510 parts dans la societe civile 
immobiliere ... au prix unitaire de LUF 93 470, soit au prix total de LUF 47 669 700. 

A travers une autre convention sous seing prive du 4 aout 2000, la societe ... vendit a 
la societe anonyme CCC S.A. 240 parts dans la societe civile immobiliere ... au prix unitaire 
de LUF 1 16 670, soit pour le montant total de LUF 28 000 800. 


1 Ci-apres la societe ... 
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Le 30 novembre 2005, le bureau d’imposition emit a l’egard de la societe civile 
immobiliere ... un bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives pour l’annee 

2000 a travers lequel il fixa le revenu de la societe civile immobiliere ... a LUF 25 804 625 et 
imputa a la societe ..., en sa qualite d’associe, une quote-part de LUF 1 312 145 dans le 
revenu collectif et un benefice de cession « immeuble commercial » de LUF 23 451 514 du 
chef de la cession de parts susvisee du 4 aout 2000. 

Le 30 novembre 2005, le bureau d'imposition emit encore a l’egard de la societe ... un 
bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 2000 lui imputant entre autre sa 
part de (1 312 145 + 23 451 514 =) LUF 24 763 659 dans le benefice de la societe civile 
immobiliere .... 

Le recours introduit le 16 mars 2007 par la societe ... tendant a la reformation du 
bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives pour l’annee 2000 du 30 
novembre 2005 emis a l’egard de la societe civile immobiliere ... a ete declare non fonde par 
un jugement du tribunal administratif du 27 decembre 2007 (n° 22697). 

A travers une autre convention sous seing prive stipulee avoir pris cours avec effet 
retroactif au l er janvier 2001, la societe ... vendit a la societe CCC S.A. le solde de sa 
participation, soit 270 parts au prix unitaire de LUF 93.470 pour un total de LUF 25.236.900. 

Le 31 mai 2006, le bureau d’imposition emit a l’egard de la societe civile immobiliere 
... un bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives pour l’annee 2001 a 
travers lequel il fixa le revenu de la societe civile immobiliere ... a LUF 19 311 208 et imputa 
a la societe ..., en sa qualite d’associe, une quote-part de LUF 3 796 593 dans le revenu 
collectif et un benefice de cession « immeuble commercial » de LUF 15 746 912 du chef de la 
cession de parts susvisee du l er janvier 2001. 

Le 17 mai 2006, le bureau d’imposition emit a l’egard de la societe ... un bulletin de 
l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 2001 lui imputant entre autre sa part de 
LUF 15 746 912 dans le benefice de la societe civile immobiliere .... 

Par courrier de son avocat 22 aout 2006, la societe ... introduisit une reclamation 
contre le bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives 2001 en contestant 
essentiellement le montant du benefice de cession du chef de la cession de parts du l er janvier 

2001 lui impute. 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 1 1 octobre 2007, la societe ... 
a fait introduire un recours contentieux tendant a la reformation du bulletin d’etablissement 
des revenus d’entreprises collectives pour l’annee 2001 emis le 31 mai 2006 a l’egard de la 
societe civile immobiliere ..., sa reclamation contre ce bulletin etant restee sans reponse de la 
part du directeur de 1’ administration des Contributions directes. 

Au voeu des dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale des impots, 
communement appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de Particle 8 (3) 3 de la loi 
modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre administratif, le 
tribunal est competent pour statuer comme juge du fond sur le recours dirige par un 
contribuable contre un bulletin d’etablissement de revenus d’entreprises collectives en 
l’absence de decision du directeur ayant statue sur les merites d’une reclamation de sa part 
contre ce bulletin. Le recours en reformation ayant par ailleurs ete introduit dans les formes et 
delai de la loi, il est recevable. 
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A l’appui de son recours, la societe demanderesse fait valoir qu’en raison de la 
transparence fiscale de la societe civile immobiliere la cession de parts sociales de cette 
societe serait qualifiee fiscalement comine une cession des actifs et passifs de 1’ exploitation 
que le cedant possede par le biais de la societe civile, entrainant qu’en l’espece, la cession 
partielle des parts par elle detenues reviendrait a fixer un benefice de cession dans son seul 
chef. Le resultat comptable nul realise par la societe ... sur la cession des parts sociales devrait 
etre ignore et etre remplace par le resultat de cession de la quote -part des actifs et passifs de la 
societe civile immobiliere ... ce qui aboutirait a un montant de 2 019 851 LUF. II y aurait lieu 
de reformer le bulletin en considerant que la quote -part dans les revenus attribuables a la 
societe ... dans les revenus de la SCI ... s’eleveraient a [(100 950 932 2 - 93 470 000 3 ) x 
270/1000] = LUF 2 019 851 auxquels il y aurait lieu d’ajouter le montant non critique de 
3 564 296 LUF soit un total de 5 584 147 LUF. 

Le delegue du Gouvernement repond que la societe ... comparerait l’actif net de la SCI 
... au 31.12.1998 et au 31.12.2000 respectivement de LUF 93.470.000 et LUF 100.950.932 
sans expliquer ce qui l’autoriserait a negliger son bilan complementaire d’associe. 

Dans le cadre de son memoire en replique la partie demanderesse explique que le 
bureau d'imposition a, sur la base d'un bilan complementaire, fixe un benefice de cession 
« immeuble commercial » de 15 746 912 LUF apres abattement du chef de la cession de 270 
parts de la societe civile immobiliere ..., montant qui a ete repris dans son propre bulletin de 
l’impot commercial communal. 

La societe ... fait valoir que le benefice mis en compte par le bureau d'imposition serait 
errone et que le montant que le bureau d’imposition aurait du retenir serait en fait une perte de 
LUF 15 790 197. 

La societe ... s’efforce, dans le cadre de son memoire en replique, de demontrer en 
quoi le bilan complementaire du bureau d'imposition serait errone et d'indiquer au tribunal le 
calcul detaille permettant de determiner le chiffre exact que le bureau d'imposition aurait du 
retenir. 


Le memoire en replique, tout comme la requete introductive d'instance, viserait a voir 
le tribunal reformer le bulletin d'impot du 17 mai 2006 et fixer le montant du revenu 
imposable a une perte de LUF 17 373 126 (= 1 582 929 + 15 790 197). 

Elle fait expliquer que la societe civile immobiliere ... est une societe civile de droit 
luxembourgeois et s'agissant d'une structure fiscalement transparente, il en decoulerait que les 
revenus positifs ou negatifs realises dans la societe civile immobiliere ... seraient soumis a 
l'impot sur le revenu dans le chef de ses associes. La societe civile immobiliere ... serait 
soumise a l'impot commercial communal du fait de la qualite de ses associes, en majorite des 
societes de capitaux et ce en application de la « Gepragetheorie ». La transparence fiscale de 
la societe civile immobiliere impliquerait qu’elle possederait une part de la coexploitation 
formee avec les autres associes de la societe civile immobiliere .... Cette transparence aurait 
un impact sur la determination du resultat de cession de ses parts sociales. Fiscalement la 
cession des parts sociales de la societe civile s'interpreterait comme une cession des actifs et 
des passifs de l'exploitation que le cedant possede par le biais de la societe civile, done de sa 


2 Actif net de la SCI ... au 31.12.2000 

3 Actif net de la SCI ... au 31.12.1998 
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part dans la coexploitation formee par la societe civile. Si l'ensemble des parts sociales est 
cede, il y aurait fiscalement cession de l'integralite des actifs et passifs de l’exploitation, en cas 
de cession d'une partie des parts sociales, il y aurait fiscalement cession partielle 
(proportionnelle) des actifs et passifs de l'exploitation. Le traitement fiscal de la cession des 
parts sociales devierait du traitement comptable, afin de documenter le traitement fiscal 
l'administration des Contributions etablirait un bilan fiscal. Les differences entre le bilan 
commercial et le bilan fiscal seraient reprises dans un etat separe appele bilan 
complementaire. Au moment de l'imposition, le resultat comptable serait complete par les 
aspects fiscaux pour obtenir le resultat fiscal. En conformite avec les articles 15, 55 et 57 LIR, 
ce resultat fiscal serait determine en comparant le prix de cession a l'actif net investi dans la 
coexploitation ajuste d'eventuels elements du bilan complementaire etant propre a la societe ... 
en tant qu'associe. Sur ces points, aucun differend n'existerait entre le bureau d’imposition et 
la societe .... 

Le seul differend concernerait en effet la determination du benefice de cession par le 
bureau d’imposition a la suite de la cession des 270 parts sociales. 

La societe ... expose qu’elle aurait achete les 510 parts sociales de la societe civile 
immobiliere ... le 15 novembre 1999 a la societe AAA SA au prix de LUL 47 669 700. Au l er 
janvier 2000, la societe ... aurait done ete proprietaire de 510 parts sociales sur un total de 
1000 parts sociales. Au bilan commercial de la societe ... la participation serait reprise a son 
prix d'acquisition de LUL 47 669 700. Le prix d'acquisition par part sociale s'eleverait done a 
LUL 93 470 (= 47 669 700/510). Le 4 aout 2000, la societe ... aurait vendu 240 parts sociales 
de la societe civile immobiliere .... Le resultat relatif a cette operation aurait fait l'objet d'un 
recours separe, l'affaire serait actuellement pendante en appel. 

Au ler janvier 2001, la societe ... resterait done proprietaire de 270 parts sociales sur 
un total de 1000 parts sociales. Au bilan commercial de la societe ... la participation serait 
reprise a son prix d'acquisition de LUL 25 236 900. Le prix d'acquisition par part sociale 
resterait evidemment fixe a LUL 93 470 (=25 236 900/270). Le meme jour, la societe ... aurait 
vendu les 270 parts sociales de la societe civile immobiliere ... au prix non conteste de LUL 
93 470 par part sociale. Le prix de vente total serait egal au prix d'acquisition et s'eleverait 
done a LUL 25 236 900. Dans sa comptabilite commerciale, la societe ... aurait de ce fait 
realise un resultat nul sur cette cession. 

En raison de la transparence fiscale de la societe civile immobiliere ..., ce resultat 
comptable ne correspondrait pas au resultat fiscal, de sorte qu’il devrait etre remplace par le 
benefice fiscal au moment de l'imposition. Pour determiner le benefice fiscal, il faudrait 
prendre en compte l'actif net investi de la societe civile immobiliere ... et les elements du bilan 
complementaire de la societe .... 

La societe ... souligne que le bureau d’imposition de son cote aurait pris comme 
reference pour l'acquisition des parts sociales les actifs et passifs de la societe civile 
immobiliere ... au 31 decembre 1998 et pour la cession des parts sociales les actifs et passifs 
de la societe civile immobiliere ... au 31 decembre 2000. Cette maniere de faire ne serait pas 
contestee. En effet les autres actifs et passifs seraient composes de creances, de dettes et de 
provisions qui ne seraient susceptibles de presenter ni des plus-values, ni des moins-values 
latentes. Des lors il s'agirait de postes a neutraliser afin de determiner le resultat realise sur la 
cession des terrains et immeubles. 
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Le bilan comptable (commercial) au 31 decembre 1998 de la societe civile 
immobiliere ... se presenterait schematiquement de la maniere suivante : 


Actif immobilise 
Actif circulant 
Total actif 
Capitaux propres 
Resultat 
Provisions 
Dettes tiers 
Dettes associes 
Total passif 


LUF 33 742 117 
LUF 428 276 
LUF 34 170 393 
LUF 1 000 000 
LUF - 313 521 
LUF 0 
LUF 23 034 969 
LUF 10 448 945 
LUF 34 170 393 


Dans la mesure ou au 14 novembre 1999, la societe ... n’aurait possede aucune part 
sociale dans la societe civile immobiliere ..., il faudrait se baser sur le prix paye, le 15 
novembre 1999 par la societe ..., de LUF 93 470 par part sociale pour determiner le prix 
d'acquisition fiscal des parts de la societe civile immobiliere .... II en decoulerait une 
valorisation de LUF 93 470 000 pour l'integralite des 1 000 parts sociales de la societe civile 
immobiliere ... (LUF 93 470 par part x 1 000 parts). 


Les elements de l'actif circulant ainsi que du passif tiers ayant par nature une valeur de 
rnarche egale a leur valeur comptable, la valeur de marche de l'immeuble s'obtiendrait des lors 
comme suit : 


Valeur 100% parts 

LUF 

93 470 000 

Actif circulant 

LUF 

- 428 276 

Dettes tiers 

LUF 

23 034 969 

Actif immobilise 

LUF 

116 076 693 


Du point de vue fiscal, l'immeuble aurait done ete acquis par la societe ... le 15 
novembre 1999 pour un prix de LUF 59 199 113 (= 510/1000 x LUF 116 076 693). 

Sur base de ce calcul, il serait possible d'etablir au 31 decembre 1998 les bilans 
commercial, fiscal et complementaire de la coexploitation de la societe ... dans la societe 
civile immobiliere ... tels que le bureau d’ imposition aurait du les etablir. 


Bilan de la 
SCI... 

au 31.12.1998 

Bilan 

commercial 

Bilan 

commercial 

Bilan 

fiscal 

Bilan 

fiscal 

Bilan 

complementaire 


100% 

51% 

100% 

51% 



a 


b 

b-a 

Actif 

immobilise 

33 742 117 

17 208 480 

116 076 693 

59 199 113 

41 990 634 

Actif 

circulant 

428 276 

218 421 

428 276 

218 412 

0 

Total Actif 

34 170 393 

17 426 900 

116 504 969 

59 417 534 

41 990 634 

Dettes 

33 483 914 





Tiers 

23 034 969 

1 1 747 834 

23 034 969 

1 1 747 834 

0 

Clement SA 

2 587 620 

1 319 686 



- 1 319 686 4 


4 Les dettes CCC SA et ... seraient eliminees au bilan fiscal car les deux societes sont des associes de la societe 
civile immobiliere .... Leurs comptes courant seraient de ce fait a assimiler a des fonds propres et auraient partant 
ete elimines pour determiner l’actif net investi. 


5 




Fonds propres 

7 861 325 

4 009 276 



- 4 009 276" 

Actif net 
investi 

686 479 

350 104 

93 470 000 

47 669 700 

47 319 596 

Total Passif 

34 170 393 

17 426 900 

116 504 969 

59 417 534 

41 990 634 


Conformement aux calculs repris ci-dessus, l'actif net investi de la societe ... dans la 
societe civile immobiliere ... (pour les 510 parts sociales achetees) s'eleverait a LUF 350 104 
pour ce qui est du bilan commercial ; l'actif net investi au bilan complementaire s'eleverait a 
LUF 47 319 596. La somme de ces deux montants serait egale au prix paye par la societe ... 
pour les 510 parts sociales, soit LUF 47 669 700. 

Les elements du bilan commercial de la societe civile immobiliere ... au 31 decembre 
2000 se presenteraient comme suit : 


Bilan commercial de la SCI ... au 31.12.2000 


100% 

27% 

Actif immobilise 

31 399 651 

8 477 906 

Actif circulant 

3 324 037 

897 489 

Total Actif 

34 723 688 

9 375 395 


Provisions 

2 243 000 

605 610 

Dettes 

28 511 290 

7 698 048 

Tiers 

9 890 857 


Associes 

18 620 433 


Actif net comptable/ Actif net investi 

3 969 398 

1 071 737 

Total Passif 

34 723 688 

9 375 395 


Conformement aux prescriptions legales, le resultat fiscal realise par la societe ... sur 
la cession des 270 parts sociales de la societe civile immobiliere ... devrait etre determine en 
tenant compte du prix de cession de l'actif net investi et des elements du bilan 
complementaire. Ce resultat s'etablirait a LUF - 15 790 197 (perte) et non au montant arrete 
par le bureau d’imposition, a savoir LUF 16 016 912. 


Determination du benefice imposable 

Selon le 

bureau 

d’imposition 

Selon la societe ... 


Prix de vente suivant acte 

25 236 900 

25 236 900 

Actif circulant 

-897 489 

-897 489 

Provisions 

605 610 

605 610 

Dettes banques 

2 581 175 

2 581 175 

Fournisseurs 

89 357 

89 357 

Autres dettes 

5 027 517 

5 027 517 

SOUS-TOTAL 

32 643 068 

32 643 068 

C/c associe ... 

-9 876 271 

-9 876 271 

Quote-part benefice commercial 

22 766 797 

22 766 797 

27% valeur comptable des 
immeubles 

-8 477 906 

-8 477 906 

Bilan complementaire ... 

1 728 021 

-25 051 551 

Benefice de cession « Immeuble 
commercial » avant abattement 

16 016 912 

-15 790 197 


5 Idem 
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La seule difference entre le bureau d'imposition et la partie demanderesse consisterait 
dans le montant a mettre en compte au titre du bilan complementaire. Le chiffre qui aurait du 
etre mis en compte correspond a la fraction restante du bilan complementaire precedemment 
determine pour les 510 parts sociales. Celui-ci ayant ete calcule ci-avant, s'eleverait a LUF 
47 319 596. Le bilan complementaire des 270 parts sociales restantes s'etablirait des lors a : 
270/510 x 47 319 596 = LUF 25 051 551 et non au montant indique par le bureau 
d’imposition. 

Le caractere « fantaisiste » non fonde du chiffre retenu par le bureau d’imposition 
pourrait etre facilement demontre. Le montant deduit a titre de bilan complementaire par le 
bureau d’imposition s'eleverait en effet a LUF - 1 728 021 (montant negatif). Ce montant 
devrait correspondre a 270/510 du total du bilan complementaire investi par la societe .... Le 
total investi par celle-ci au bilan complementaire serait done de LUF - 3 264 039 (510/510). 
En d'autres termes le prix retenu pour l'immeuble au moment de l'acquisition des parts 
sociales par la societe ... aurait des lors du etre inferieur de ce montant a sa valeur comptable, 
de sorte que l'immeuble acquis par la societe civile immobiliere ... en 1985, apres deduction 
de l'amortissement cumule de la periode 1985 -1998, vaudrait moins en realite que sa valeur 
nette comptable. Tel ne pourrait evidemment pas etre le cas : si la valeur comptable de 
l'immeuble serait de LUF 31 399 651 au 31 decembre 2000, sa valeur de marche devrait 
s’etablir a LUF 116 076 693. 

La societe ... conclut que dans la mesure ou elle aurait subi une perte fiscale de LUF 
15 790 197 lors de la cession de 270 parts sociales de la societe civile immobiliere ... le l er 
janvier 2001, cette perte devrait etre deduite de la quote-part des revenus collectifs lors de la 
fixation des revenus fiscaux de la societe civile immobiliere ... de l'annee 2001. La perte ainsi 
determinee devrait des lors remplacer le benefice erronement mis en compte par 
l'administration des Contributions, a savoir LUF 16016912. 

Conformement a l’article 15 (1) n° 4 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 
concernant l’impot sur le revenu, en abrege « LIR », le benefice commercial comprend 
egalement le benefice realise a l’occasion de « la cession a titre onereux de sa participation 
ou d ’une fraction de celle-ci par le coexploitant ou I’associe d’une des entreprises visees a 
l ’article 14 n° 2 ». 

Dans la mesure ou la societe demanderesse revet la forme d’une societe commerciale 
soumise a l’impot sur le revenu des collectivites, les resultats degages par sa participation 
dans la societe civile immobiliere ... et lui imputes sont integres dans son benefice soumis a 
l’impot sur le revenu des collectivites. 

Conformement a la theorie du faisceau des bilans (« Bilanzbiindeltheorie »), precisee 
par l’article 57 LIR, disposant qu’ « a l ’exclusion des dispositions visant expressement les 
exploitants individuels, les dispositions de la presente sous-section s ’appliquent aux 
coexploitants d’une entreprise commerciale collective, comme si chaque coexploitant 
exploitait individuellement », l’associe d’une societe de personnes est fiscalement cense avoir 
exploite lui-meme directement l’activite exercee par la societe de personnes, de maniere que 
1’ exploitation lui ainsi imputee comprend non seulement les elements du bilan de la societe 
transparente, mais egalement les elements de l’actif ou du passif faisant partie de l’actif 
investi de l’associe mais servant a l’activite de la societe transparente et en raison desquels un 
bilan fiscal complementaire dans le chef de cet associe doit etre etabli dans ce cas. 
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Au voeu de l’article 55 (1) LIR, « le benefice de cession ou de cessation vise a /’ article 
15 est constitue par Vexcedent de la valeur actuelle du prix de cession, prealablement 
augmentee de la valeur estimee de realisation des biens investis qui, a I’epoque de la cession 
ou de la cessation, sont transferes au patrimoine prive de l ’exploitant, sur la somme des frais 
de cession ou de cessation et de la valeur de Vactif net investi a ladite epoque. Cette derniere 
valeur est celle etablie pour la determination du benefice courant d’ exploitation 
conformement aux prescriptions regissant l ’evaluation enfin d’exercice ». 

Conformement a cette derniere disposition, le benefice de cession est constitue, en 
substance, par l’excedent du prix de cession sur la valeur de l’actif net investi a l’epoque de la 
cession, cette derniere valeur etant celle fixee pour la determination du benefice courant 
d’ exploitation. 

Or, dans le chef d’un associe d’une entreprise collective fiscalement transparente, 
l’actif net investi de 1’ exploitation lui imputee comprend, au voeu des dispositions combinees 
des articles 15 (1) n° 4 et 57 LIR, non seulement l’actif net investi propre a 1’ entreprise 
collective mais egalement les elements du bilan complementaire propre a l’associe, de 
maniere que les elements de l’actif et du passif de ce bilan complementaire doivent egalement 
etre pris en compte pour la fixation de la valeur de l’actif net investi vise par l’article 55 LIR. 6 

Au vu des precisions apportees dans le cadre du memoire en replique, il y a lieu de 
retenir que la partie demanderesse, rnalgre 1’ indication d’un montant different dans le 
dispositif de la requete introductive d’instance, entend voir determiner sa quote-part dans les 
revenus collectifs de la societe civile immobiliere ... avant abattement a un montant negatif de 
LUF- 15 790 197. 

Au vu du courrier du 13 avril 2006 adresse par le bureau d’ imposition a la societe 
civile immobiliere ..., comprenant notamment le projet d ’imposition de l’annee 2001 et le 
detail du calcul du benefice de cession de la societe ... et au vu des explications fournies en 
cause par la partie demanderesse, il est constant que le seul montant conteste est celui mis en 
compte au titre du bilan complementaire. 

En effet a ce titre 1’ administration des Contributions met en compte un montant de 
LUF 1 728 021 tandis que la societe ... met en compte un montant negatif de LUF - 
25 051 551. 


6 Cf. TA 27 decembre 2007, n° 22697 du role, disponible sous www.ja.etat.lu 
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L’ administration des Contributions se refere aux chiffres suivants tels que precises a 
travers le courrier du 13 avril 2006 alin d’etablir le bilan complementaire : 


Prix de vente 



25 236 900 

- Capital (27%) 

1 008 498 

27% 

272 294 

- Resultat (27%) 

2 960 900 

27% 

799 443 

Sous-total 



24 165 163 

- c/c associe 



-9 876 271 

+ bilans complementaires 

3 264 039 

270/510 

1 728 021 




16 016 912 


Force est cependant de constater que l’Etat n’a pas rencontre 1’ argumentation detaillee 
de la demanderesse telle que developpee dans le cadre de son memoire en replique. A 
l’audience, l’Etat n’a pas non plus pu donner de plus amples informations au tribunal relatives 
aux precisions apportees par la societe .... 

Le tribunal ne saurait cependant accepter d’accorder davantage de credibility a la 
position de 1’ administration du seul fait des chiffres presentes. 

Au contraire, il echet de rappeler que les constatations de 1’ administration fiscale ne 
beneficient pas d’une presomption d’exactitude et que la charge de la preuve ne repose pas sur 
le seul contribuable ; au contraire, la charge de la preuve est partagee entre 1’ administration et 
le contribuable, en ce sens que ce dernier est dans un premier temps appele a indiquer les 
elements et donnees qui lui sont demandes dans le cadre de la declaration d’impot ainsi que, 
dans le cadre de son devoir de collaboration, les informations lui reclamees le cas echeant par 
le bureau d’imposition en vue d’etablir les bases d’imposition et il incombera par la suite a 
1’ administration de qualifier sinon de rencontrer utilement les declarations et pieces produites 
par le demandeur 7 8 . 

En effet, 1’ obligation de preuve a charge du contribuable se trouve limitee a ce qui 
peut etre raisonnablement exige du contribuable (paragraphe 171, al. ler AO : « soweit ihm 

o 

dies nach den Umstanden zugemutet werden kann ») . 

Or a travers le memoire en replique, la societe demanderesse a fourni des explications 
tres circonstanciees et a priori plausibles en ce qui concerne les methodes de calcul retenues. 

Ainsi, en ce qui concerne le point plus particulierement litigieux elle fait valoir ce qui 

suit : 


« Le caractere fantaisiste du chiffre retenu par le Bureau d'lmposition peut etre 
facilement demontre. Le montant deduit a titre de bilan complementaire par le Bureau 
d'lmposition s'eleve en effet a LUF - 1 728 021 ( montant negatif). Ce montant doit 
correspondre a 270/510 du total du bilan complementaire investi par la requerante. Le total 
investi par la Requerante au bilan complementaire serait done de LUF - 3 264 039 (510/510). 
En d'autres tertnes le prix retenu pour I'immeuble au moment de V acquisition des parts 
sociales par la Requerante aurait ete inferieur de ce montant a sa valeur comptable. 
Autrement dit : I'immeuble acquis par la Societe Civile en 1985, apres deduction de 
Vamortissement cumule de la periode 1985 -1998, vaudrait moins en realite que sa valeur 

7 Cf TA 24 avril 2003, n° 10300, Pas. adm. 2006, V° Impots, n° 444 

8 Cf TA 27 novembre 2006, n° 21033 disponible sous www.ja.etat.lu 
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nette comptable ! Tel n'est evidemment pas le cas : si la valeur comptable de Timmeuble est 
de LUF 31 399 651 an 31 decembre 2000, sa valeur de marche s'etablit a LUF 116 
076 693. ». 

Aussi, face a cette contestation precise et circonstanciee formulee par rapport au 
montant retenu de 3 264 039 par 1’ administration des Contributions, il aurait appartenu a 
celle-ci, sur la toile de fond des considerations qui precedent et notamment du regime de la 
preuve applicable en droit fiscal, de foumir au plus tard en phase contentieuse les elements de 
fait et explications qui l’ont detenninee a retenir ce montant. 

A defaut de prise de position afferente de 1’ administration des Contributions 
susceptible de justifier le montant mis en compte par elle, la decision deferee laisse d’etre 
motivee a suffisance sur ce point, de sorte qu’en l’absence de toute prise de position concrete 
afferente de la part de l’Etat, il y a lieu de considerer le benefice de cession « immeuble 
commercial » avant abattement au titre de LUF - 15 790 551. 

Quant a la demande d’enjoindre le bureau d’imposition de rectifier le bulletin 
d’imposition sur le revenu des collectivites 2001, force est de constater que les pouvoirs 
conferes au juge administratif ne lui permettent pas d’adresser a l’autorite administrative 
concernee des invitations ou ordres directs de proceder, de sorte que le tribunal n’est pas 
competent pour connaitre de cette demande 9 . A cela s’ajoute que la reformation du bulletin 
litigieux entraine ipso facto une adaptation du bulletin de l’impot sur le revenu des 
collectivites. En effet le §218, alinea 4 AO oblige le bureau d’imposition qui liquide l’impot a 
se plier a ce qui a ete decide a propos de l’etablissement separe et en commun. 

En application des developpements qui precedent, il y a en consequence lieu de 
renvoyer l’affaire au directeur de 1’ administration des Contributions directes aux fins de 
transmission au bureau d'imposition competent afin que celui-ci procede a l’imposition 
conformement au dispositif du present jugement ensemble les motifs a sa base. 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 
declare le recours en reformation recevable en la forme ; 
au fond le dit justifie ; 

partant et par reformation dit qu’il y a lieu de considerer le benefice de cession 
« immeuble commercial » avant abattement au titre de LUF - 15 790 197 ; 

renvoie l’affaire devant le directeur de 1’ administration des Contributions directes en 
vue de sa transmission au bureau d'imposition competent ; 

se declare incompetent pour connaitre de la demande d’injonction a adresser au bureau 
d’imposition ; 


9 Cf. TA 26.4.2000, n° 1 1529, Pas. adm. 2006, V° Recours en annulation, n° 44 
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condamne l’Etat aux frais 


Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 7 mai 2008 par : 

Mme Thome, premier juge, 

M. Sunnen, juge, 

M. Fell ens, juge, 

en presence de M. Schmit, greffier en chef. 


s. Schmit 


s. Thome 
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